ARRETE n° 112 CM du 8 février 2006 portant modification de l’arrêté n° 885 CM du 22 août 1991 modifié réglementant la mise à disposition d’agents de l’administration territoriale et des établissements publics au profit d’organisations syndicales représentatives.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique, chargé de la réforme de l’administration,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes généraux du droit du travail et à l’organisation et au fonctionnement de l’inspection du travail et des tribunaux du travail en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 885 CM du 22 août 1991 modifié réglementant la mise à disposition d’agents de l’administration territoriale et des établissements publics au profit d’organisations syndicales représentatives ;

Vu la convention collective du travail des agents non fonctionnaires de l’administration de la Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 1er février 2006,

Arrête :

Article 1er.— Il est inséré un article 3-1 à l’arrêté n° 885 CM du 22 août 1991 susvisé ainsi rédigé :

“Art. 3-1.— Le nombre d’agents mis à disposition en application des dispositions du présent arrêté vient en déduction, pour chaque organisation syndicale représentative, du nombre d’agents pouvant bénéficier d’une décharge totale d’activité de service pour l’exercice d’une activité syndicale.”

Art. 2.— Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique, chargé de la réforme de l’administration, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 8 février 2006.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre du travail, de l’emploi,


de la formation professionnelle


et de la fonction publique,


Pierre FREBAULT.

